
La "Commission nationale d’éthique" dans le 

 

Message 

relatif à l'initiative populaire “pour la protection de l'être humain contre les 
techniques de reproduction artificielle (Initiative pour une procréation 
respectant la dignité humaine, PPD)” 

et à la loi fédérale sur la procréation médicalement assistée ( LPMA) 

du 26 juin 1996 

 

Condensé 

„Le développement rapide de la médecine de la procréation et du génie génétique 
limite l'intervention du législateur aux questions essentielles. Dès lors, la loi institue 
une Commission nationale d'éthique, dont la tâche consistera à suivre l'évolution dans 
ces domaines et à élaborer des directives complétant la loi. Une ordonnance fédérale 
lui fixera d'autres tâches dans les domaines de la médecine humaine.“1 

 

1 Situation initiale 

14 Article 24novies de la constitution 

143 Programme relatif à la législation d'exécution de l'article 24novies cst. 

„Suite à l'acceptation par le peuple et les cantons de l'article 24novies cst., le Conseil 
fédéral a constitué le 6 juillet 1992 un groupe de travail interdépartemental en matière 
de génie génétique (IDAGEN), chargé de coordonner les projets de législation. Ce 
groupe avait pour tâche d'élaborer un programme de mesures législatives nécessaires 
dans les domaines de la médecine de la procréation médicalement assistée et du génie 
génétique. Le rapport fut fourni en janvier 1993 et accepté par le Conseil fédéral le 7 
juin 1993. 

S'agissant de la procréation médicalement assistée et de l'application du génie 
génétique dans le domaine humain, le groupe a proposé une procédure en trois 
étapes: 

1re étape: Elaboration d'une loi sur les méthodes médicales de procréation assistée, 
interdiction pénale des interventions thérapeutiques sur la lignée germinale 
et institution d'un comité d'éthique national. 

2e étape: Elaboration d'une loi sur l'analyse du génome. 

3e étape: Institution d'un groupe d'étude, chargé d'éclaircir les questions encore 
ouvertes dans le domaine de la recherche sur l'homme.”2 

                                          
1 FF 1996 III 199 
2 FF 1996 III 208 f. 



3 Projet de loi fédérale sur la procréation médicalement assistée (LPMA) 

31 Partie générale 

312 L’avant-projet de 1995 

„Elaboré par l'administration, l'avant-projet de 1995 relatif à une loi fédérale 
concernant la procréation médicalement assistée et instituant une Commission 
nationale d'éthique (loi sur la médecine humaine) contenait la première partie de la 
législation d'exécution prévue par le rapport IDAGEN (cf. ch. 143).“3 

„En considération du développement rapide de la médecine de la procréation et du 
génie génétique, il a été décidé que le législateur se limiterait aux questions 
essentielles. C'est pourquoi il était proposé dans l'avant-projet de loi d'instituer une 
Commission nationale d'éthique, dont le champ d'activité devait couvrir tout le 
domaine de la médecine humaine et dont la composition et lé fonctionnement étaient 
réglés dans l'avant-projet.“4 

 

313 Résultats de la procédure de consultation 

313.2 Appréciation générale de l'avant-projet 

„Dans son ensemble, l'avant-projet a été fort bien accueilli, car il permet de lutter 
efficacement contre les abus en matière de procréation médicalement assistée et de 
génie génétique. Plusieurs prises de position soulignent que le fait de ne pas avoir 
d'enfant malgré les possibilités offertes par la médecine de la procréation ne devait pas 
être stigmatisé. Les critiques se fondent sur des argumentations différentes. La plupart 
des participants ont contesté le titre «loi sur la médecine humaine». La création d'une 
Commission nationale d'éthique possédant de larges compétences est en principe 
approuvée; par contre, sa réglementation dans la loi sur la procréation médicalement 
assistée est l'objet de nombreuses critiques.“5 

 

314 Remaniement de l'avant-projet par le Département fédéral de justice et 
police 

„Les tâches de la Commission nationale d'éthique sont limitées à la procréation 
médicalement assistée et au génie génétique. La composition de la commission, son 
fonctionnement et ses autres tâches seront réglés dans une ordonnance.“6 

                                          
3 FF 1996 III 229 
4 FF 1996 III 230 
5 FF 1996 III 230 
6 FF 1996 III 232 



32 Partie spéciale: Commentaire du projet 

321 Dispositions générales 

321.1 Objet (art. 1er) 

„Le génie génétique constitue un domaine d'application de la biotechnologie. Le projet 
mentionne expressément les deux techniques, en particulier parce que le clonage ne 
fait pas partie du génie génétique au sens propre. 

La procréation médicalement assistée et le génie génétique' se développent 
rapidement. Il est par conséquent indiqué de limiter la portée du projet à la 
réglementation des questions fondamentales. C'est la raison pour laquelle celui-ci 
propose l'institution d'une Commission nationale d'éthique (3e al.; cf. art. 28). Ceci 
constitue une contribution importante à l'évolution permanente de la bioéthique, eu 
égard aux progrès de la science et des possibilités techniques. Le Conseil fédéral 
pourra attribuer d'autres tâches à cette Commission nationale d'éthique par voie 
d'ordonnance (art. 28, 4e al.).“7 

 

321.3 Définitions 

321.301 En générale 

321.302 Procréation médicalement assistée (art. 2, let. a) 

„Par procréation médicalement assistée, on entend toutes les méthodes permettant 
d'induire une grossesse en dehors de l'union naturelle de l'homme et de la femme, en 
particulier l'insémination, la fécondation in vitro avec transfert d'embryons, y compris 
la micro-injection et le transfert de gamètes (cf. let. a). En prévision de progrès 
ultérieurs, le projet n'a pas établi de liste exhaustive des méthodes de PMA. Le champ 
d'application du projet de loi reste ainsi ouvert. Face à de nouvelles méthodes, la 
Commission nationale d'éthique, en tant qu'organe de conseil politique, devra signaler 
les lacunes de la législation.“8 

                                          
7 FF 1996 III 238 
8 FF 1996 III 239 f. 



322 Procréation médicalement assistée 

322.1 Principes 

322.11 Bien de l'enfant en tant que ligne directrice générale (art. 3, 1er al.) 

322. 112 Age du couple (art. 3, 2e al., let b) 

„Le projet réserve la PMA aux couples qui, en considération de leur âge et de leur 
situation personnelle, paraissent être à même d'élever l'enfant jusqu'à sa majorité. 
Cette exigence concrétise de manière optimale dans la loi le fait que l'âge des parents 
désireux de bénéficier d'un traitement doit être en rapport avec le bien de l'enfant. 
Contrairement à certaines propositions formulées lors de la procédure de consultation, 
le projet ne contient pas une limite-d'âge déterminée. D'une part, la fixation d'une telle 
limite renferme le danger qu'elle soit interprétée comme un droit à bénéficier d'un 
traitement et que celui-ci soit régulièrement effectué aussi longtemps que le seuil 
d'âge limite ne serait pas atteint. D'autre part, interdire l'accès à une méthode de PMA 
à une personne pour le motif qu'elle a dépassé d'un jour ou de quelque jours la limite 
d'âge légale n'est pas satisfaisant. Une limite stricte incite à éluder la loi. Il faut donner 
la préférence à la solution consistant à laisser la Commission nationale d'éthique 
clarifier l'article 3, 2e alinéa, lettre b; dans une directive.“9 

 

322.3 Utilisation du patrimoine germinal 

322.31 Conservation des gamètes (art. 15) 

„Un délai plus long peut être convenu avec les personnes qui donnent leurs gamètes à 
conserver dans un but de procréation homologue avant un traitement médical ou 
l'exercice d'une activité qui peut les rendre stériles ou, par exemple, en cas de 
traitement lourd d'un cancer, endommager leur patrimoine héréditaire (cf. art. 15, 2e 
al.). Cette dernière hypothèse n'était pas prévue dans l'avant-projet. Dans ces cas, la 
durée de conservation doit être fixée afin que le centre sache à quel moment il doit 
détruire les gamètes. Il appartiendra à la Commission nationale d'éthique d'édicter des 
directives relatives à la durée de conservation admissible dans ce type de cas.“10 

                                          
9 FF 1996 III 245 
10 FF 1996 III 257 f. 



„323 Commission nationale d'éthique (art. 28) 

323.1 Nécessité de directives éthiques 

L'accélération des progrès scientifiques et les possibilités techniques dans le domaine 
de la médecine humaine présentent le désavantage de pouvoir créer un conflit entre ce 
qui est possible et ce qui est souhaitable et de rendre difficile toute pondération des 
intérêts en présence. Les médecins, les chercheurs et toute personne active dans le 
domaine de la médecine humaine sont ainsi confrontés à de nouvelles questions 
fondamentales d'éthique 13°), auxquelles souvent ni les principes traditionnels de la 
déontologie médicale ni la science médicale ne permettent de répondre. 

Pour les mêmes raisons, le législateur lui-même doit s'abstenir d'imposer des solutions 
générales contraignantes. Toutefois, afin d'éviter que les décisions du médecin soient 
le fruit du hasard, il faut qu'elles puissent se baser sur des règles de conduite résultant 
d'une discussion interdisciplinaire. C'est ainsi que se définit le rôle de la bioéthique, qui 
applique l'éthique en tant que doctrine du comportement moral à des questions situées 
à la frontière de la biologie, de la médecine et de la génétique. 

L'Académie suisse des sciences médicales (ASSM) a rapidement reconnu le besoin de 
lier la réflexion éthique aux considérations scientifiques. En collaboration avec 
plusieurs groupes de travail et, dès 1979, par l'entremise de la Commission centrale 
d'éthique, elle a édicté une série de directives et de recommandations. Ces directives 
jouent un rôle capital dans le monde médical suisse. De plus, les tribunaux et les 
législateurs cantonaux s'y réfèrent parfois lorsqu'ils sont amenés à traiter de 
problèmes liés à la pratique médicale (cf. ch. 121). Depuis des années, il existe en 
Suisse, outre la Commission centrale d'éthique de l'Académie, des commissions 
d'éthique locales, agissant comme organes consultatifs dans diverses institutions. 

 

323.2 Nécessité d'une Commission nationale 

Tout en reconnaissant les mérites incontestables de l'Académie suisse des sciences 
médicales, on est aujourd'hui d'accord, comme l'a montré le résultat -de la procédure 
de consultation, sur le fait que, au vu de l'actualité brûlante que connaît l'éthique 
médicale, il serait plus judicieux de confier à une commission nationale indépendante 
la conduite des débats concernant la PMA et le génie génétique - et plus généralement 
la médecine humaine. Une telle solution présente l'avantage d'écarter les éventuelles 
réserves émises à rencontre de cette association médicale en raison de son caractère 
professionnel et de l'éventuel manque d'indépendance qui, selon certains, pourrait en 
résulter; elle renforce en outre la crédibilité éthique du corps médical. Il faut d'ailleurs 
souligner,, qu'en règle générale, l'intérêt public tend de plus en plus à être pris en 
considération dans la relation individuelle médecin-patient. En outre, les directives ne 
peuvent acquérir leur légitimité qu'à la suite d'un long processus démocratique de 
prise de conscience et de formation de l'opinion. L'amorce de ce processus ainsi que 
l'élaboration des directives doivent être du ressort d'une commission nationale 
indépendante. 

En droit comparé, on constate la même tendance à confier à des commissions 
nationales indépendantes et pluridisciplinaires la discussion sur les questions éthiques 
liées aux nouveaux développements de la médecine. Les attributions des commissions 
nationales d'éthique étrangères sont variées. Elles sont chargées avant tout de 
l'élaboration de commentaires et de directives, d'un travail de relations publiques et de 
conseils à l'égard du gouvernement et du parlement, de. la collaboration dans le 



domaine de l'éducation et de la formation professionnelle ainsi que de l'évaluation 
éthique et scientifique de projets de recherche. 

La proposition d'instituer une Commission nationale d'éthique pour l'ensemble du 
domaine de la médecine humaine a été largement approuvée lors de la procédure de 
consultation; elle a en particulier été soutenue par l'Académie suisse des sciences 
médicales. Toutefois, de nombreux participants ont demandé que cette commission 
soit régie par une réglementation indépendante de la loi sur la procréation 
médicalement assistée. C'est pourquoi le projet propose l'institution d'une Commission 
nationale d'éthique, mais se borne à spécifier le domaine de ses attributions. Le 
Conseil fédéral le complétera par une ordonnance. 

 

323.3 Commentaire de l'article 28 

A l'instar de nombreux pays étrangers, mais aussi conformément aux usages suisses,' 
le 1er alinéa confère au Conseil fédéral, et non au Parlement, la compétence d'instituer 
la Commission nationale d'éthique. Conformément au 2e alinéa, cette dernière doit 
suivre l'évolution dans les domaines des techniques de procréation et du génie 
génétique dans le domaine humain et donner des avis consultatifs d'ordre éthique sur 
les questions scientifiques, sociales et juridiques qui en résultent. Au surplus, le 4e 
alinéa, première phrase, prévoit que le Conseil fédéral détermine les autres tâches de 
la commission dans les domaines de la médecine humaine, par exemple en matière de 
transplantation. 

Aux termes du 3e alinéa, la commisson doit en particulier élaborer des directives en 
complément de la présente loi, par exemple sur l'âge des personnes autorisées à avoir 
recours à la PMA (cf. ch. 322.112). Les lignes directrices n'ont pas de force juridique 
contraignante directe et n'affectent pas les compétences du Conseil fédéral-en matière 
d'adoption d'ordonnances et d'exécution. La commission n'a pas non plus la 
compétence de prendre position sur des projets de recherche particuliers et concrets. 
Celle-ci est du ressort des commissions locales ou de la Commission d'Ethique 
Supraregionale pour la Recherche Clinique (CES). 

La signalisation des lacunes de la législation et la présentation de propositions de 
réformes découlent de son statut d'organe de conseil politique. Compte tenu de 
l'évolution rapide de la science et de la technique, les lois relatives à ce domaine ne 
peuvent guère revendiquer une validité sur des décennies; la réglementation doit au 
contraire être révisée périodiquement. En tant qu'organe national de réflexion, la 
commission est appelée à conseiller sur demande le Parlement, le Conseil fédéral et les 
cantons. 

Certaines questions relatives à l'institution de la commission, notamment sa 
composition et son fonctionnement, seront réglées dans une ordonnance du Conseil 
fédéral, conformément au 4e alinéa, deuxième phrase. Sur le plan administratif, cette 
commission sera subordonnée au Département fédéral de l'intérieur. Il convient de 
souligner que seules une composition multidisciplinaire et une représentation égale des 
deux sexes au sein de la commission permettront de développer des critères normatifs 
acceptables par tous.“11 

                                          
11 FF 1996 III 269-271 



33 Effets sur l'état du personnel et conséquences financières pour la 
Confédération et les cantons 

331 Effets sur l'état du personnel 

331.1 Au niveau fédéral 

„Il convient encore de mentionner l'institution d'une Commission nationale d'éthique 
(art. 28), qui devra être dotée d'un secrétaire et d'un greffier qui travaillera à temps 
partiel.“12 

 

332 Conséquences financières 

„Les indemnités dues à la Commission nationale d'éthique seront à la charge de la 
Confédération. L'engagement d'une secrétaire et d'un greffier représente en outre des 
dépenses de salaires. Les frais engendrés par les indemnités journalières des membres 
de la commission, d'éventuelles conférences publiques et l'établissement des rapports 
par la commission sont difficilement chiffrables. Toutefois, en comparaison avec 
d'autres commissions nationales, il convient de prévoir un budget d'environ 150 000 
francs, sans compter les dépenses de salaires pour le secrétariat. Les moyens 
nécessaires seront accordés dans le cadre du budget et du plan financier du 
Département fédéral de l'intérieur.“13 

                                          
12 FF 1996 III 281 
13 FF 1996 III 281 


